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Prets bonifies
Question écrite n° 41614

Texte de la question

M. Maurice Depaix attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur la
procedure extremement longue et complexe qui est imposee par les divers organismes concernes : ADASEA,
DDAF, CNASEA, banque, EPI, pour l'octroi des prets bonifies aux jeunes agriculteurs. C'est un parcours difficile,
avec de multiples obstacles et la necessite de respecter divers delais, que les jeunes agriculteurs doivent suivre
avec attention sans etre evidemment jamais surs du resultat espere. Il arrive que le demandeur soit contraint de
« retourner a la case depart » et de recommencer toute la procedure si son pret n'a pu etre realise dans les
delais prescrits et si son autorisation de financement est perimee. Il lui demande donc s'il envisage de simplifier
une telle procedure qui, actuellement, peut dissuader tout jeune agriculteur ayant un projet d'investissement.

Texte de la réponse

Les aides a l'installation des jeunes en agriculture sont attribuees par les prefets de departement sur la base
d'une etude technique et economique du projet d'installation et apres avis de la commission departementale
d'orientation de l'agriculture. La reflexion a laquelle se livre l'agriculteur lors de l'elaboration de cette etude
previsionnelle, en liaison avec les organismes instructeurs locaux et avec son etablissement de credit,
permettent d'optimiser techniquement les investissements et de prevenir les situations d'endettement excessif.
Une duree de quelques mois pour mener a bien cet exercice parait raisonnable compte tenu des enjeux qu'il
comporte. Apres agrement du plan pluriannuel d'investissement par le prefet, l'etablissement de credit peut
transmettre a la direction departementale de l'agriculture et de la foret (DDAF) les demandes d'autorisation de
financement (AF) pour les prets prevus dans le plan. Apres avoir verifie la conformite a la reglementation en
vigueur des demandes d'autorisation de financement qui lui sont soumises par les etablissements de credit
habilites, la DDAF les delivre dans la limite des enveloppes disponibles. La regle de la validite pendant une
duree maximale de trois mois de l'autorisation de financement a pour objet d'inciter la banque a mettre
rapidement en place les prets bonifies autorises, en sorte que les beneficiaires puissent realiser sans tarder
leurs investissements. De plus, cette regle permet d'utiliser, au profit d'autres beneficiaires, les autorisations de
financement n'ayant pas ete suivies de confirmation de versement dans les cas de projets auxquels il n'est pas
donne suite. Par ailleurs, conformement a la priorite reconnue pour l'installation des jeunes en agriculture, les
dotations annuelles de prets d'installation ont ete fortement augmentees en 1996 pour atteindre six milliards de
francs
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